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Mémo 5
La neutralité et la laïcité

« L’enseignement public est neutre : la neutralité philosophique et politique s’impose aux enseignants et aux élèves. Le principe de laïcité en matière religieuse est au fondement du système éducatif français depuis la fin du XIXe siècle. » (www.education.gouv.fr).

Puisque la scolarisation est obligatoire, l’Institution scolaire se doit d’être neutre.

La laïcité fonde notre démocratie. Mais tout le monde n’en a pas la même approche. Une clarification de ce concept semble de prime abord utile. Il s’agit ensuite de comprendre comment conjuguer la laïcité à l’école.



I ♦ La laïcité : une valeur fondatrice de la République française et de son école

La laïcitéLaïcité est un concept polysémique ; les définitions varient et chacun n’en a pas la même approche.

Pour cerner avec plus de précision le concept de laïcité il faut interroger à la fois la politique, la philosophie, l’histoire.

A. Étymologiquement

En grec, « laos » désigne l’ensemble, l’unité du peuple. La laïcité veut dire réaliser l’unité du peuple.

B. Au point de vue politique et social

Laïcité signifie l’absence d’interférence entre les rôles de l’ÉtatÉtat et ceux de l’ÉgliseÉglise. L’État n’exerce aucun pouvoir sur le domaine religieux et l’Église n’exerce aucun pouvoir politique. Dans les sociétés traditionnelles, tous les domaines (politique, religieux, économique, artistique…) sont intimement liés. Dans les sociétés modernes démocratiques on observe une différentiation et la séparation des institutions. Cette approche politique émane d’une conception philosophique de l’homme et de sa place dans la société.

C. Au point de vue philosophique

Laïcité signifie le plein respect de la liberté de penser de chacun et l’interdiction de toute forme d’intolérance notamment religieuse. La laïcité confère donc à une valeur, à un idéal, une morale qui est la liberté absolue de conscience. Elle considère l’Homme comme raisonnable, réfléchi et responsable. Elle est liée à l’idéal démocratique et républicain. C’est une idée moderne qui jaillit au siècle des lumières portée par les philosophes (Encyclopédie de Diderot, Dictionnaire philosophique de Voltaire, Contrat social de Rousseau) et élaborée face au pouvoir jugé abusif du clergé. Cette conception de la laïcité est à rapprocher de l’humanisme, du rationalisme qui insistent sur le respect de la libre-pensée et la tolérance.

D. Au point de vue historique : de l’interdépendance au laïcisme puis à la neutralité

La première partie du Mémo 1 met en exergue le lent affranchissement de l’école du giron de l’Église.

L’Ancien Régime était construit sur l’interdépendance Église-État selon l’adage « une foi, une loi, un roi » : pouvoir politique et pouvoir religieux s’imbriquaient. L’école était confessionnelle et avait pour mission première de maintenir l’autorité de l’Église.

Les penseurs de lumières, fervents laïcs, avaient critiqué l’influence de l’Église dans la société et l’enseignement, et la révolution a tenté de l’en exclure. Un des points forts de la révolution consiste à repenser le rôle de l’Église, à la cantonner au domaine privé du spirituel et, logiquement, à l’écarter du temporel en mettant fin à son emprise sur les esprits et les constitutions. La religion passe de la sphère publique à la sphère privée : c’est la sécularisationSécularisation (séparation du religieux et du politique, du sacré et du profane).

Le XIXe siècle est marqué par une double conception de la laïcité.

Elle peut être une conception étroite et dogmatique de la laïcité que l’on peut qualifier de laïcismeLaïcisme. Il se caractérise par un rejet systématique de toute sujétion religieuse et un anticléricalisme poussé. Les laïcs mènent le « combat » de la raison contre l’obscurantisme religieux afin de débarrasser la société de la religion et d’imposer des valeurs universelles. Cette attitude est en partie explicable par la résistance acharnée de l’Église qui entend conserver une part du pouvoir et de son influence dans le domaine public. Bref, la laïcité se conçoit comme une lutte.

Elle peut également être un combat contre le parti catholique, au sens politique. Il s’agit alors pour les Républicains d’empêcher une restauration monarchique en combattant le catholicisme comme une entité politique. Léon Gambetta affichait ainsi en 1877 pour mot d’ordre : « Le cléricalisme, voilà l’ennemi ! ». En fait, il précisait : « ce qu’il faut, c’est signaler et dénoncer sous le masque transparent des querelles religieuses, l’action politique d’une fraction politique ». Il est donc réducteur de faire des pères de la République des déistes d’influence protestante combattant la croyance.

La loi de 1905

♦ La séparation des Églises et de l’État
En épilogue des luttes scolaires du XIXe siècle, la loi de 1905Loi de 1905, loi de séparation des Églises et de l’ÉtatLoi de séparation des Églises et de l’État, assure finalement la séparation des institutions. « L’enseignement religieux ne peut être donné aux enfants de six à quatorze ans inscrits dans les écoles publiques ». Cette loi a pour but d’apaiser cette opposition entre catholiques et laïcs. « La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte ». L’État qui considérait l’Église incompétente en matière de pouvoir temporel se déclare lui-même incompétent en matière religieuse. L’État abandonne de fait l’idée d’une religion d’état et considère que le fait religieux doit cesser d’être une affaire publique. Cette position amène automatiquement la liberté religieuse et rend les Églises plus libres de s’organiser et de se fixer leurs propres règles. L’État ne peut plus légiférer sur les pratiques religieuses.

♦ Un statut particulier pour l’Alsace (Bas-Rhin et Haut-Rhin) et la Moselle
Partie intégrante de l’Allemagne de 1870 à 1918, l’Alsace et la Moselle conservent le statut concordataire négocié entre Napoléon et le pape en 1801. Ce statut impose à l’État de reconnaître trois cultes officiels, le catholicisme, le protestantisme et le judaïsme, de rémunérer et de loger les ministres du culte (qui dépendent du ministère de l’Intérieur), d’entretenir les édifices religieux, d’organiser un enseignement obligatoire de la religion à l’école réalisé dans le temps scolaire soit par les professeurs des écoles soit par des catéchèses. Deux facultés d’État à Strasbourg, une catholique et une protestante, délivrent des diplômes de l’enseignement supérieur. L’État régule les cultes, nomme l’évêque.



Il faut encore un demi-siècle, pour que la laïcité soit envisagée non plus comme une mise à l’écart mais comme l’acceptation du droit à la différence et qu’elle devienne synonyme de neutralitéNeutralité. C’est cette approche qui prévaut au niveau constitutionnel. La constitution de 1958, rappelons-le, précise que « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». L’État ne nie pas l’existence des religions mais il évite toute critique de favoritisme d’une religion sur une autre et se place de fait dans une position de neutralité. Il se doit de garantir l’exercice des libertés publiques au rang desquelles se situe la liberté religieuse.

II ♦ La laïcité à l’école

« La nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État ». (Préambule de la Constitution de 1958)

A. Faire respecter la laïcité au sein d’une école neutre

1. L’école : un espace neutre

L’école, l’établissement scolaire et la classe doivent être des espaces neutres (pas de crucifix ou d’images pieuses, pas de slogan politique, de publicités…). Cette neutralité correspond à la manière de décliner la laïcité au sein de l’Institution.

« L’école publique ne privilégie aucune doctrine. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir. Guidée par l’esprit de libre examen, elle a pour devoir de transmettre à l’élève les connaissances et les méthodes lui permettant d’exercer librement ses choix. L’école publique respecte de façon absolue la liberté de conscience des élèves. » Article 10-173 du 18 février 1991 relatif aux droits et obligations des élèves dans les établissements publics locaux d’enseignement du second degré.

2. Des enseignants neutres

Le corps enseignant se doit de respecter une absolue neutralité : pas de prise de position par rapport aux opinions des élèves sauf si elles sont contraires aux lois de la République, interdiction de tout prosélytisme religieux, politique… Il est à noter que cela fait partie des missions de l’enseignant à qui les textes officiels demandent d’exercer une responsabilité éducative et de développer une éthique professionnelle dans le cadre des valeurs de référence qui sont celles du service public d’éducation. Le respect de cette neutralité fait partie de cette éthique professionnelle.

3. Des élèves neutres

La laïcité implique aussi la neutralité des élèves : aucune forme de prosélytisme ne saurait être admise dans les établissements de leur part.

La Charte de la laïcité à l’École

La Charte de la laïcité à l’École Charte de la laïcité à l’École a été élaborée en 2013 à l’intention des personnels, des élèves et de l’ensemble de la communauté éducative.

Elle est affichée dans toutes les écoles et établissements scolaires. Elle a pour ambition d’expliciter de façon synthétique et claire « le sens et les enjeux du principe de laïcité, sa solidarité avec la liberté, l’égalité et la fraternité, dans la République et dans le cadre de l’École » (Eduscol). Dans le souci d’une appropriation par chacun de la Charte de la laïcité à l’École, des ressources pédagogiques sont proposées pour accompagner sa lecture :


- la charte commentée avec des explications et commentaires accompagnant les 15 articles,


- des textes de référence et pistes bibliographiques notamment la Déclaration des droits de l’homme du 26 août 1789,


- des liens entre les mots-clefs de la Charte de la laïcité à l’École et les programmes d’enseignement : citoyenneté, croyance, culture, devoir, discrimination, droit, égalité, laïcité, liberté, religion, République, chacune de ces notions majeures de la Charte est mise ici en regard avec plusieurs thèmes des programmes des différents niveaux, de l’école au lycée, afin qu’ils soient l’opportunité d’une référence à cette charte et au principe de laïcité.



4. Une neutralité étendue aux pratiques commerciales

Dans son acceptation large, il paraît salutaire de ne pas limiter le principe de neutralité au domaine religieux ou politique. La société et l’école sont depuis quelques décennies confrontées à de nouvelles réalités : invasion de la publicité, des marques, société de consommation… Or la laïcité c’est aussi neutralité opposée aux dérives commerciales. L’école se doit de préserver les élèves des pressions du monde médiatique et économique. Ainsi, il est impensable de voir l’école s’ouvrir à l’affichage publicitaire, à promouvoir telle ou telle marque, accepter la sponsorisation par une entreprise…

Appliquer le principe de neutralité commerciale

♦ Interdiction des pratiques commerciales
La publicité est interdite dans l’enceinte de l’école. Ni les enseignants, ni les élèves ne doivent servir, directement ou indirectement, à quelque publicité commerciale que ce soit. Par exemple, il est tout à fait proscrit de distribuer aux élèves des documents commerciaux invitant les familles à recevoir à leur domicile des démarcheurs, ou des produits dont la finalité est publicitaire, tels que certains agendas scolaires financés par les publicités qui y figurent. De même, il convient d’éviter certains manuels scolaires, produits par des maisons d’édition scolaire, dans lesquels figureraient des encarts publicitaires sans que leur présence soit justifiée par une activité pédagogique.

La neutralité s’impose tout particulièrement aux enseignants, qui doivent respecter la liberté de choix des familles et le jeu de la concurrence en matière d’achats. Deux secteurs sont particulièrement signalés : les assurances scolaires et les fournitures scolaires individuelles. Ainsi les enseignants ne peuvent recommander aux familles un assureur en particulier, ni exiger ou recommander une marque particulière dans les listes de fournitures scolaires demandées aux familles. Les produits ne doivent pas être désignés par le nom d’une marque.

♦ Interdiction de diffuser les données personnelles relatives aux élèves
La liste des élèves inscrits, leurs adresses ou les renseignements personnels concernant leurs parents ou eux-mêmes ne doivent en aucun cas être communiqués à des entreprises (loi du 6 janvier 1978 et loi 78-753 du 17 juillet 1978).

Ces données nominatives sont protégées par le secret de la vie privée. Elles ne peuvent être communiquées à des tiers qu’avec le consentement des personnes responsables, sauf dans le cadre de dispositifs législatifs spécifiques, notamment en matière de protection de l’enfance et de contrôle de l’assiduité scolaire.

♦ Partenariat avec des entreprises
Le respect de la neutralité commerciale n’interdit pas d’envisager certaines formes de partenariat avec des entreprises privées ou publiques, dans la mesure où cela présente un réel intérêt pédagogique pour les élèves. Les interventions des entreprises en milieu scolaire font l’objet d’un code de bonne conduite qui rappelle les règles qui régissent les relations entre l’Éducation nationale et les entreprises.

Le code de bonne conduite des interventions des entreprises en milieu scolaire (circulaire du 28 mars 2001, BOEN n° 14 du 15 avril 2001) précise les précautions à respecter dans le cadre de ce partenariat :


- une convention doit être rédigée précisant l’objet de l’opération, sa nature, sa durée, les obligations des cocontractants et les modalités de résiliation. Elle est soumise à accord du conseil d’école/de l’EPLE et signée par le directeur de l’école/le chef d’établissement et l’entreprise, puis adressée aux services académiques ;


- les actions de partenariat doivent soit s’inscrire dans le cadre des programmes scolaires, soit être liées à l’éducation (culture, civisme, santé…), soit favoriser un apport technique (notamment pour la réalisation de produits multimédias), soit enfin correspondre à une action spécifique (commémoration, action locale) ;


- les enseignants doivent être très vigilants quant à l’utilisation de documents pédagogiques élaborés par une entreprise : ils s’assurent de leur intérêt pédagogique, qu’il n’y ait pas de publicité même déguisée. Par contre l’entreprise peut être autorisée à signaler son intervention comme partenaire dans les documents remis aux élèves et faire figurer son nom sur les documents ;


- si des concours scolaires sont organisés par des entreprises aux élèves, l’entreprise doit être clairement identifiée (raison sociale, siège social, dirigeant…), son objet social et ses activités doivent avoir un lien avec l’action éducative, le concours doit présenter un intérêt pédagogique et les activités doivent correspondre aux programmes scolaires et s’inscrire dans le projet d’école/d’établissement, les prix et récompenses doivent être adaptés à l’âge et aux intérêts des élèves concernés ;


- l’utilisation de produits multimédias à des fins d’enseignement, est libre. La consultation de sites Internet privés ou l’utilisation de cédéroms qui comportent des messages publicitaires ne sauraient être regardée comme une atteinte au principe de neutralité. Par contre la participation d’une entreprise à des sites institutionnels est strictement contrôlée.

Sources : http://eduscol.education.fr (rubrique Vie des écoles et des établissements)

Bulletin Officiel n° 14 du 5 avril 2001 (http://www.education.gouv.fr, rubrique Le B. O.)



B. Des valeurs laïques à travailler à l’école

Mais il ne s’agit pas de confondre neutralité et indifférence aux valeurs liées à la laïcité. L’école est neutre dans son attitude vis-à-vis d’autrui mais elle se doit de forger des individus aptes à eux-mêmes intégrer et respecter les valeurs laïques.

L’école a pour mission :


- de transmettre les valeurs de la République parmi lesquelles l’égale dignité de tous les êtres humains, l’égalité entre les hommes et les femmes et la liberté de chacun y compris dans les choix de son mode de vie. Elle doit se nourrir de la diversité des cultures pour les transcender et dégager des savoirs et valeurs fondateurs de notre démocratie, permettre l’adhésion de tous à la nation au-delà des origines, des appartenances, des religions et des communautés (cf. Mémo 1) ;


- de faire vivre les valeurs de la laïcité. Il appartient à l’école de faire vivre ces valeurs, de développer et de conforter le libre arbitre de chacun, de garantir l’égalité entre les élèves et de promouvoir la fraternité ;


- de faire comprendre ces valeurs en les inscrivant dans ce qui fonde notre démocratie. À ce titre il faut se garder de développer un relativisme des valeurs (voir le zoom sur la réflexion menée par l’inspection générale).

L’école maternelle structure les apprentissages autour d’un enjeu de formation central pour les enfants : « apprendre ensemble et vivre ensemble ». L’enseignement moral et civique (EMC),Enseignement moral et civique (EMC), proposé du CP à la Terminale, aborde une morale laïque fondée sur l’exercice de la raison critique promouvant la tolérance, le respect de toutes les croyances et du pluralisme des pensées.

C. L’ambition : la formation de citoyens réflexifs et autonomes

L’école doit permettre à l’élève d’adhérer à des nouvelles connaissances. En aucun cas cette adhésion ne peut procéder de l’endoctrinement. Les théories psychologiques de l’apprentissage et les travaux sur les représentations sont éclairantes. Il s’agit de lui faire douter de ses représentations pour en construire de nouvelles et non de les lui imposer. L’école doit ainsi façonner des individus réflexifs en les outillant pour pouvoir procéder à un examen objectif des choses. Elle doit permettre aux élèves de prendre de la distance par rapport à leurs propres pratiques culturelles et sociales. Aux sources de ce « libre examen rationnel » nous pouvons ébaucher quelques pistes d’action : développer la méthode scientifique et l’analyse rationnelle. Il s’agit d’apprendre à penser, à argumenter, à expliciter, à débattre ; apprendre à analyser les discours, les niveaux discursifs d’un texte et en extraire le sens ; apprendre à décoder autrement les images d’aujourd’hui (publicité, usage médiatique de l’image, etc.).

Quelle place pour le fait religieux dans une école laïque ?

Les faits religieuxFaits religieux sont une composante de l’histoire d’un pays et de sa culture. À ce titre, la République les intègre dans les programmes et rappelle leur importance dans le Socle commun. Il est légitime que l’École aborde tous les sujets, mêmes les complexes.

♦ Aborder les faits religieux à l’École ?
Si l’école publique est assurément le lieu de la neutralité religieuse, la déontologie interdisant au maître tout prosélytisme, toute affirmation rompant l’impartialité religieuse, les programmes proposent donc, à tous les niveaux scolaires, un enseignement du fait religieux. La question de l’enseignement du fait religieux dans l’école laïque a été débattue dans les années 2000. On parle bien de fait religieux et non de religion.

L’idée force est que l’intolérance et les préjugés se nourrissent de l’ignorance. Pour lutter contre l’intolérance, la laïcité suppose une meilleure connaissance réciproque y compris en matière de religion. On ne peut ignorer que les faits religieux sont des faits. Ils appartiennent à l’histoire et pèsent sur l’actualité. L’école de la République se doit de les faire connaître dans une approche laïque. À cet égard, les enseignements dispensés peuvent tous contribuer à consolider les assises d’une telle connaissance à condition que le fait religieux soit abordé de façon culturelle, rationnelle et impartiale. Il s’agit d’opérer les distinctions cruciales entre catéchèse et information, entre l’approche confessionnelle et l’approche scientifique.

Certains s’émeuvent des risques encourus, des dérives possibles et de la difficulté pour l’enseignant d’aborder le fait religieux.

Pour reprendre l’affirmation de Jean Delumeau, il convient que le maître s’arme « d’une laïcité éclairée qui ne peut pas être fondée sur l’ignorance religieuse globale ».

♦ Exemple
Les élèves doivent acquérir les caractéristiques des diverses périodes historiques, dans les domaines du politique, de l’économique, du social, de la culture et aussi des religions. Cette compétence est réaffirmée par la mention de la Bible comme texte majeur dont on présentera divers extraits, par la géographie à faire des grandes religions (aire de diffusion), par la présentation du fait religieux en France, en Europe et dans le monde, dans un esprit de laïcité, respectueux des consciences et des convictions.

♦ Des questions en suspens
Une présentation officialisée des religions, même si elle se veut scientifique, ne risque-t-elle pas de cristalliser les tensions déjà présentes dans l’école ? Comment gérer un groupe de classe composé d’élèves d’origines et de croyances différentes, dont certains parents sont parfois tentés par le communautarisme ? Comment éviter que l’enseignement du fait religieux ne devienne une catéchèse ? Comment vont se situer les élèves agnostiques ou athées ? Chacun ne va-t-il pas se voir renvoyé implicitement à ses origines ? Le professeur des écoles, qui est un maître laïc, est-il autorisé à parler des faits religieux ? La dimension religieuse des civilisations peut-elle être convenablement appréciée en histoire et en géographie ? Car il ne s’agit pas de faire une « histoire religieuse », ni une « histoire des religions », « ni un enseignement religieux », ni « une culture religieuse » mais d’expliquer les faits, sans privilégier aucune religion. Comment montrer aux élèves la différence entre « savoir » et « croyance » ?



Ainsi on est passé d’une conception réductrice de la laïcité (un instrument de lutte), à celle qui se rapproche de son contenu original tel que défini par les philosophes des lumières (une laïcité-neutralité). Mais cette approche s’avère ébranlée.

III ♦ Les tensions et les débats autour de la laïcité

Conséquence de la complexité de la notion, la laïcité est source de polémiques, de débats passionnés et virulents qui, souvent, affectent l’École.

A. Des faits d’actualité, révélateurs des tensions

Plusieurs faits, ces dernières décennies, pointent des tentatives pour écorner la laïcité à l’École.

Le nombre de jeunes filles portant le foulard à l’école restait certes marginal mais avait nettement augmenté en 2003-2004. Le gouvernement a alors légiféré en proposant une loi votée le 15 mars 2004.

La loi du 15 mars 2004Loi du 15 mars 2004 et son décret d’application

Cette loi stipule que « Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ». « Le règlement intérieur rappelle que la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire est précédée d’un dialogue avec l’élève ».

Un décret d’application précise : « Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse tels que le voile islamique, quel que soit le nom qu’on lui donne, la kippa ou une croix de dimension manifestement excessive ». La mise en œuvre de la loi passe d’abord par le dialogue. Il faut faire « en sorte que la loi soit appliquée dans le souci de convaincre les élèves de l’importance du respect du principe de laïcité ». La priorité doit être donnée au dialogue et à la pédagogie. Ce dialogue n’est pas une négociation et ne saurait bien sûr justifier de dérogation à la loi.

C’est le chef d’établissement (dans le secondaire), le directeur d’école (dans le primaire) qui sont responsables de ce dialogue.

Un refus délibéré de l’élève de se conformer à la loi entraîne une procédure disciplinaire. « Si le conseil de discipline prononce une décision d’exclusion de l’élève, il appartiendra à l’autorité académique d’examiner avec l’élève et ses parents les conditions dans lesquelles l’élève poursuivra sa scolarité ».



Plus récemment, les créationnistes qui réfutent les thèses évolutionnistes ont publié des ouvrages et tenté de les introduire dans les écoles. Citons aussi les enseignants confrontés aux parents refusant que les filles aillent à la piscine, que les élèves aient classe le samedi, jour du shabbat… Enfin, les attentats de janvier 2015 ont fait apparaître de vives tensions dans certains établissements, des élèves refusant de s’associer aux manifestations ou tenant des propos soutenant les auteurs des attentats.

La grande mobilisation de l’École pour les valeurs de la République

Après les attentats qui ont visé le cœur des valeurs républicaines, une grande mobilisation de l’École pour les valeurs de la Républiquegrande mobilisation de l’École pour les valeurs de la République a été décrétée le 22 janvier 2015 par la ministre Najat Vallaud-Belkacem avec onze mesures phares :

♦ Mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au cœur de la mobilisation de l’École
Mesure 1 : Renforcer la transmission des valeurs de la République

Mesure 2 : Rétablir l’autorité des maîtres et les rites républicains

Mesure 3 : Créer un nouveau parcours éducatif de l’école élémentaire à la terminale: le parcours citoyen

♦ Développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les partenaires de l’École
Mesure 4 : Associer pleinement et développer les temps d’échange avec les parents d’élèves

Mesure 5 : Mobiliser toutes les ressources des territoires

♦ Combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le sentiment d’appartenance dans la République
Mesure 6 : Engager un chantier prioritaire pour la maîtrise du français

Mesure 7 : Accélérer la mise en œuvre du plan de lutte contre le décrochage

Mesure 8 : Renforcer les actions contre les déterminismes sociaux et territoriaux

Mesure 9 : Une action en faveur des publics les plus fragiles

♦ Mobiliser l’Enseignement supérieur et la Recherche
Mesure 10 : Mobiliser l’Enseignement supérieur et la Recherche pour éclairer la société dans son ensemble sur les fractures qui la traversent et sur les facteurs de radicalisation

Mesure 11 : Renforcer la responsabilité sociale des établissements d’Enseignement supérieur



B. Deux tendances qui parfois entre en conflit

Les positions tendent à se cristalliser autour des deux pôles. Celui des laïcs « durs », se réclame d’une laïcité rigoureuse, de combat, fidèle à la tradition républicaine et souhaite une franche et ferme affirmation laïque par la loi pour contrecarrer les dérives communautaristes et les attaques contre les fondements des valeurs républicaines. Celui des laïcs « conciliants » met l’accent sur l’intégration avant tout, en la présentant comme la manifestation d’une laïcité aboutie définie comme la coexistence harmonieuse des différences, ou encore comme une tolérance élargie préconisant le pragmatisme, la négociation. Ces derniers craignent un retour à une laïcité dogmatique, corporatiste et agressive.

Contribution de l’inspection générale au débat sur la laïcité (2006)

♦ La laïcité n’est pas une option spirituelle parmi d’autres
La laïcité ne s’oppose pas aux religions parce qu’elle est le mode de fonctionnement choisi par notre République pour que les citoyens puissent vivre ensemble, quels que soient leurs choix politiques, philosophiques ou religieux. Chez nous, c’est l’État qui est laïque, non un groupe ou une communauté.

♦ La laïcité n’est pas non plus une valeur vide de sens
La laïcité ne se conçoit que dans le respect des principes fondamentaux des droits de l’Homme, tout particulièrement la liberté et l’égalité de tous les citoyens et donc la démocratie. La laïcité, étymologiquement, c’est l’unité du peuple (le laos) autour de valeurs partagées. Il faut donc aider nos établissements à ne pas se laisser entraîner dans un compromis ou dans une indifférence à l’égard de ces valeurs fondamentales. Notamment quand cette tolérance aurait pour conséquence de valider toutes les dérives du « droit à la différence » comme celle qui consiste à remettre en cause la stricte égalité entre les femmes et les hommes. La laïcité, c’est la neutralité religieuse, ce n’est pas la neutralité des valeurs.

♦ La tension entre l’égalité citoyenne et l’exercice des libertés est consubstantielle à la République
Il est essentiel d’expliquer et de faire comprendre que la tension entre l’égalité – chacun est citoyen, possède les mêmes droits et obéit aux mêmes lois – et la liberté – chacun est libre d’exprimer des opinions politiques et d’affirmer des croyances religieuses – exprime la tension entre le citoyen et la personne, entre l’espace public et l’espace privé. C’est à partir de cette tension même que les textes qui régissent la vie en commun dans chaque établissement scolaire doivent être élaborés. Et s’il y a tension c’est que l’égalité et la liberté sont égalité et liberté en droits et que ces droits ont toujours à se réaliser voire à se conquérir, tout en étant encadrés par la loi. La laïcité est un moyen d’organiser et de contenir cette tension qui sans elle serait destructrice de la République.

Dans notre République la source de la loi est la Constitution et son Préambule et ne saurait être une prescription religieuse, quelle qu’elle soit.

C’est le principe de séparation qui s’exprime là. L’article 3 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen le proclame : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. »

♦ La loi est au cœur du pacte républicain et obéir à la loi est une nécessité en démocratie
La loi contraint, mais la loi protège aussi. Elle a également une vertu pédagogique. S’il est évidemment indispensable d’élaborer des règles de vie collective dans nos établissements qui soient respectueuses des droits fondamentaux des élèves, en tant que citoyens ou futurs citoyens (et beaucoup de « chartes de vie scolaire » sont de ce point de vue de très bons exemples de ce qu’il est possible et souhaitable de faire), il est tout aussi nécessaire de réaffirmer qu’il y a une limite à la négociation. Il ne peut exister de droit local dans nos établissements car le droit local dilue le principe de laïcité, de même qu’on ne peut accepter de République au cas par cas.

♦ Apprendre à distinguer les valeurs fondamentales, les opinions et les croyances
La pratique de l’argumentation, à l’œuvre dans la quasi-totalité des disciplines, et pas seulement en éducation civique, juridique et sociale, au lycée doit aider à opérer cette distinction. Cette pratique apprend à substituer le raisonnement à l’invective, à mettre de l’ordre dans ses idées, à convaincre certes mais aussi à écouter. Ainsi les élèves apprennent-ils à distinguer les valeurs fondamentales de la République, la démocratie, les droits de l’Homme qui sont au sens premier indiscutables (pas négociables a dit le président de la République), qui doivent sous-tendre l’ensemble des enseignements et les opinions qui, en démocratie, normalement s’affrontent.

La prise en compte du fait religieux constitue le deuxième exemple de ce qui doit être fait. En lettres, en philosophie, en histoire et dans les enseignements artistiques l’approche disciplinaire, en classe, de la dimension religieuse de tel ou tel fait, de tel poème ou de tel roman, de telle ou telle œuvre d’art doit être clairement située dans un cadre laïque. Aidons les enseignants à montrer comment il est possible d’identifier les signes du religieux, comment il faut analyser leur sens en les situant dans leur contexte. L’approche laïque ne se prononce pas sur les croyances. En ce domaine elle éclaire, elle contribue à la construction d’une culture, elle respecte les convictions des personnes. Cette approche est délicate car il ne faut pas faire du fait religieux une discipline spécifique. Il faut accompagner les enseignants dans cette démarche car seuls ils sont en mesure d’introduire cette dimension dans leur enseignement, les aider par la formation, par les outils dont il faut les doter. On comprendra aisément que la même démarche serait tout autant valide si l’on remplaçait le fait religieux par le fait politique. Les enseignants doivent apprendre aux élèves ce que sont les idéologies, quelles visions du monde elles véhiculent. À chacun ensuite de se déterminer. Ainsi s’enseigne la pratique de la démocratie.

♦ À côté des intégrismes religieux, il peut exister d’autres atteintes à la laïcité
Préserver la laïcité, c’est aussi protéger les élèves des pressions politiques, de l’intrusion non contrôlée de l’économique et du marchand, du dérapage de certains personnels qui oublient parfois leur devoir de réserve.
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